Définition de législation


Etymologie : du latin legislatio, législation, loi, venant de lex, legis, loi, droit écrit. 

La législation est l'ensemble des lois et des règlements en vigueur dans un pays (ex : la législation française) ou bien ceux relatifs à un domaine particulier (ex : la législation du travail, du commerce). Elle comprend la Constitution, les lois édictées par le pouvoir législatif, ainsi que les décrets, les arrêtés et, dans une certaine mesure, les circulaires qui émanent du pouvoir exécutif. 

La législation est aussi la science de la connaissance des lois. 
droit pénal ou droit criminel est une des branches du droit qui détermine des comportements antisociaux (les infractions), et prévoit la réaction de la société envers ces comportements. Le droit pénal concerne le rapport entre la société et l'individu. Il est souvent opposé au droit civil, qui concerne les rapports entre deux personnes morales ou physiques.

Il s'articule avec les règles de procédure pénale, qui fixent le cadre juridique que doivent respecter l'enquête, la poursuite et le jugement et l'exécution de la peine visant une personne soupçonnée.

D'un point de vue juridique, le droit pénal est fréquemment divisé en deux grands ensembles :

· Le droit pénal général, qui précise les conditions générales d'incrimination et de fixation des peines, réservées au pouvoir législatif ou réglementaire. 

· Le droit pénal spécial, qui établit un catalogue de comportements incriminés : les infractions. 

Pour qu'un comportement puisse être qualifié d'infraction pénale, il est nécessaire que 3 conditions soient réunies : 

· qu'il soit considéré comme tel par un texte de loi (légalité),

-  qu'il ait été effectivement commis (matérialité),

             - que la personne qui l'a commis soit apte à comprendre et à vouloir

.Domaine du droit pénal
Le droit criminel ou le droit pénal fait partie des sciences criminelles à côté de la criminologie et de la criminalistique.  Le droit criminel s’intéresse aux infractions et aux sanctions, il contient des règles de fond constituant les principes généraux applicables aux infractions.

· Le droit pénal général précise les conditions générales d'incrimination et de fixation des peines réservées au pouvoir législatif ou réglementaire. Il prévoit les trois éléments de l'infraction, légal, matériel et moral, les causes d'irresponsabilité (trouble mental, contrainte, minorité). Il détermine également le jeu de la tentative et de la complicité. C'est lui aussi qui détermine les peines applicables, les causes d'atténuation ou d'aggravation. 

· Le droit pénal spécial s'attache lui à l'étude de l'application des principes généraux au cas de chacune des infractions. On parle de catalogue des infractions. 
· La procédure pénale a un double objet : l'organisation des juridictions répressives et celle du déroulement du procès depuis le déclenchement des poursuites jusqu'à l'épuisement des voies de recours. 

· Le droit de l’exécution des peines englobe le droit de la mise à exécution des sentences pénales, le droit pénitentiaire et le droit de l’application des peines. 
À ces différentes branches, il faut ajouter :

· la pénologie qui étudie les sanctions encourues, leur mode d’exécution et d’extinction ; 

· la criminologie qui est l'étude du phénomène criminel dans sa réalité sociale et individuelle (étude des causes et des conséquences de la criminalité). 

l'infraction est une violation d'une loi de l'État, résultant d'un acte externe de l'homme, positif ou négatif, socialement imputable, ne se justifiant pas par l'accomplissement d'un devoir ou l'exercice d'un droit et qui est frappé d'une peine prévue par la loi (définition par le pénaliste italien Francesco Carrara).

Étymologiquement, le terme d'infraction vient du latin infractio qui désigne le fait de briser, de heurter ou d’abattre un obstacle.

Dans un sens large, le mot infraction vise tout crime, tout délit ou toute contravention, soit envisagé(e) abstraitement par le législateur, soit perpétré(e) concrètement.

Dans un sens étroit, le terme infraction désigne précisément le fait pour une personne de transgresser une règle de droit pour laquelle il existe une sanction pénale. En ce sens, l’infraction relève des techniques judiciaires (qualification pénale) et non des techniques législatives d'incrimination.

Pour qu'une infraction soit reconnue, il faut que trois éléments constitutifs soient réunis, à savoir :

l'élément légal, l'élément matériel, l'élément moral.

La différenciation entre ces divers types d'infraction est importante car elle détermine le tribunal devant lequel l'auteur de l'infraction doit être poursuivi.    

infractions sont classées en trois groupes en fonction de la gravité du comportement qu’elles révèlent. On distingue les contraventions, les délits et les crimes.

Les contraventions désignent les infractions les moins graves, qui révèlent moins une atteinte aux normes fondamentales de l’ordre social qu’une indiscipline à l’égard des règles de la vie en commun. Elles sont punies de peines d’amende. Exemple l’infraction au code de la route est passible d’une amende et / ou une peine de prison de 7 jours maximum.les contraventions sont jugées devant le tribunal de police.

Les délits désignent les infractions caractérisant une volonté de transgresser une norme sociale importante. Ils sont punis de peines d’amendes, et de peines d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 10 ans pour les délits les plus graves. Exemples le vol, les violences aggravées, le port d’arme, l’agression sexuelle, etc.ils sont jugés devant le tribunal correctionnel.

Les crimes constituent la catégorie formée par les infractions les plus graves, qui manifestent une violation extrême des interdits fondamentaux de notre société. Ils sont punis, en fonction de leur gravité, d’une peine de réclusion pouvant aller de 15 ans à la perpétuité. L’homicide, mais encore le viol ou l’émission de fausse monnaie sont des crimes.

Par le jeu des circonstances aggravantes, un même type d’infraction  peut basculer dans la catégorie supérieure : par exemple, si le vol simple est un délit puni de 3 ans d’emprisonnement, le vol avec usage ou menace d’une arme est un crime puni de 20 ans de réclusion.

La classification des infractions :

Le principe de la distinction : crimes, délits et contraventions

1/classification légale du point de vue législateur

--- Une fois que le législateur a décidé d’incriminer un comportement, il doit préciser immédiatement si cette infraction est: 
-           UN CRIME  
-           UN DÉLIT  
-           UNE CONTRAVENTION 
--- Il va le faire par référence au système de valeurs de notre société : 
-           meurtre = crime, parce qu’atteinte à la vie. 
-           vol = délit, parce qu’atteinte à la propriété. 
-           Injure = contravention.  
--- Il va ensuite en déduire la peine : 
-          Crime = peine criminelle 
-          Délit = peine délictuelle 
-          Contravention = peine contraventionnelle.    
2)    Classification légale du point de vue du juge et à travers lui les citoyens.  
--- Comment puis-je savoir si une infraction donnée constitue un délit, un crime ou une contravention ?  
On se réfère au code pénal : 
 --   Texte prévoit une peine délictuelle, DÉLIT. 
 --   Texte prévoit une peine criminelle, CRIME. 
 --   Texte prévoit une peine contraventionnelle, CONTRAVENTION.  
--- Pour que ce système fonctionne, il faut une nomenclature des peines. Nous l’avons : peine délictuelle, criminelle ou de police.  
= Pour déterminer la gravité de l’infraction, on va se référer à la peine prévue par le législateur (Ne pas se fier à la peine prononcée in fine par le juge). 
§2. Mise en œuvre du critère de distinction 
Le code pénal a considérablement enrichi l’arsenal des peines et des mesures de sureté. Il a consacré la responsabilité pénale des personnes morales, il a donc du trouver des peines nouvelles.  
Toutes ces peines ne permettent pas toutes de dire qu’on est en présence d’un crime, délit ou d’une contravention. Il faut donc introduire la notion de peines de référence.  
1-    Quelles sont ces peines de référence ?  
--- Des peines de référence pour le crime : RÉCLUSION OU DÉTENTION CRIMINELLE. 
-           réclusion criminelle (infractions de droit commun)  
-           détention criminelle (infractions politiques).  
 --   Le législateur prévoit que ces peines de réclusion ou détention varient selon certains seuils : 
o    A perpétuité 
o    30 ans 
o    20 ans 
o    15 ans 
o    10 ans 
--   Exception à l’absence de minima : le minimum est de 10 ans
--- Des peines de référence pour les délits : l’EMPRISONNEMENT ET L’AMENDE CORRECTIONNELLE.  
 --   En soit la nature de l’amende ne nous dit pas si c’est une contravention ou un délit.  
L’amende : 
-           peine correctionnelle  
-           peine de police 
= La loi fixe pour le délit un minimum de 3750 euros.  
 --   L’emprisonnement peut être de 10, 7, 5, 3 , 2 ans ou encore 6 mois et 2 mois.   
Cette échelle indique le délit : mais elle ne s’impose pas au juge, libre de prononcer 3 ans, 18 mois, 3 mois, 4 mois… 
--- Des peines de référence pour les contraventions : les AMENDES 
 --   Pas de peine privative de liberté (ancien code pénal : emprisonnement de police) 
 --   Plusieurs classes d’amendes : 
1e classe ;2e classe ;3e  classe ;4e classe ;5e classe  
+ Contravention dont la récidive est punissable, 5e classe doublée et portable jusqu’à 3000 euros.  
2-    Comment ces peines de référence sont-elles utilisées ?  
--- POUR LES PERSONNES PHYSIQUES.  
On reconnaît la gravité d’une infraction grâce à la peine abstraitement prévue par la loi.  
Pour l’amende, il faut tenir compte aussi de son taux : 
-          jusqu’à 1500 euros, amende de police. 
-          à partir de 3750 euros et au delà, amende correctionnelle.  
--- POUR LES PERSONNES MORALES.  
S’agissant des peines : 
 --   Elles servent de référence. 
 --   Elles vont servir d’instruments de comparaisons. 
  
  
§3. Les intérêts de la distinction  
1)    Au regard du droit pénal   
--- AU REGARD DE L’INCRIMINATION.  
 --   Élément matériel de l’infraction 
	 1° Pour la tentative  
 --          La tentative de crime est toujours punissable.  
 --          La tentative de délit n’est pas punissable sauf si la loi dit le contraire.  
 --          La tentative de contraventions n’est jamais incriminée.  
2° Pour la complicité 
 --          Tous punissables en matière de crimes et de délits 
 --          Pas tous punissables en matière de contraventions 


 --   Elément moral (psychologie de l’auteur) 
o   Les crimes sont tous des infractions intentionnelles : pas de crimes commis par simple imprudence. 
o   Les délits sont tous intentionnels sauf lorsque la loi se contourne d’une imprudence. 
o   Les contraventions : nature de la faute, intentionnelle ou imprudence, est indifférente.  
--- AU REGARD DE LA PEINE 
 --   Quantum de la peine  
	Peine abstraitement prévue par la loi = MAXIMUM APPLICABLE.  
Plus de minimum, SAUF : 
 --          en matière de crimes 
 --          pour la récidive, le concept des peines planchers. 


  
 --   Règles qui ont trait à l’exécution des peines 
	1° Pour le sursis  
 --          prévu pour les peines correctionnelles et de police. 
 --          Non prévu pour les crimes.  
2° Pour la durée de la prescription 
 --          Crimes : 20 ans. 
 --          Délits : 5 ans 
 --          Contraventions : encore plus court. 


 2)    Au regard à la procédure pénale  
Différence de régimes pour chacun des stades d’une procédure.  
 --   Stade de poursuite 
  
	1° Pour l’enquête policière de flagrance :  
-          possible pour les crimes : enquête de flagrant crime 
-          possible pour les délits : enquête de flagrant délit 
-          impossible pour les contraventions. 

	2° Pour la durée de prescription de l’action publique  
-          Crime : 10 ans  
-          Délit : 3 ans  
-          Contravention : 1 an  


 --   Stade d’instruction 
o   obligatoire pour les crimes 
o   facultatif pour les délits 
o   inexistant pour les contraventions 
  
	  
Au cours d’une instruction, la personne mise en examen peut être placée en détention provisoire.  
-           Mesure possible pour les crimes. 
-           Possible sous certaines conditions pour les délits. 
-           Impossible pour les contraventions.  


  --   Stade de jugement : décisive pour la détermination de la compétence des juridictions de jugement. 
o   Crime : Cour d’assises 
o   Délit : Tribunal correctionnel  
o   Contravention : tribunal de police 
	Procédure de comparution immédiate : 
1.     possible en délit 
2.     exclue en crimes 


